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²KF/BJH/AE 

RÉPUBLIQUE DE CÔTE 
D’IVOIRE 

------------------- 
COUR D’APPEL DE 

COMMERCE D’ABIDJAN 
--------------- 

RG N° 679/2023 
--------------- 

ARRÊT CONTRADICTOIRE 
N° 006/2024  

du 04/01/2024 
----------- 

1ère CHAMBRE 
------------ 
Affaire 

------------ 
 

Monsieur K.K.É 
(Maître DJAMA Dominique Alain) 

 
Contre 

 
La société ICM NAUTICAL 
(SCPA SOMBO-KOUAO-AKE-

AWANAN) 
-------------- 

ARRÊT 
------------ 

Contradictoire 
--------- 

 
Statuant publiquement,  
contradictoirement et en dernier 
ressort ;  
 

Déclare recevable l’appel de 
monsieur K.K.É 

interjeté de l'ordonnance RG N° 
1824/2023 rendue le 1er juin 2023 
par le juge de l'exécution du Tribunal 
de Commerce d'Abidjan ; 
 
L’y dit partiellement fondé ; 
 
Infirme la décision entreprise en 
toutes ses dispositions ; 
 
Statuant de nouveau : 
 
Donne effet à la saisie-attribution de 

créances pratiquée par monsieur 
K.K.É 

le 4 avril 2023 entre les mains de la 
société FOXTROT INTERNATIONAL 
LDC SARL au préjudice de la société 
ICM NAUTICAL pour la somme de 
soixante-deux millions sept cent 
quatre mille six cent soixante-treize 
(62.704.673) F CFA ; 
 
Le déboute du surplus de sa 
demande ; 
 

 
 
 
 

AUDIENCE PUBLIQUE ORDINAIRE 
DU JEUDI 04 JANVIER 2024 

----------------------- 
 
La Cour d’Appel de Commerce d’Abidjan, en son audience 
publique ordinaire du jeudi quatre janvier de l’an deux mil 
vingt-quatre tenue au siège de ladite Cour, à laquelle 
siégeaient : 
 
Docteur KOMOIN François, Premier Président de la Cour 
d’Appel de Commerce d’Abidjan ; 
 
Madame RAMDÉ Assetou épouse OUATTARA et 
Messieurs René DELAFOSSE, JEANSON Jean 
Claude et KOIZAN Guy, Conseillers à la Cour, Membres ; 
 
Avec l’assistance de Maître DOUHO Thémaubly 

Danielle épouse BAHI, Greffier ; 

 

A rendu l’arrêt dont la teneur suit dans la cause ; 

 

ENTRE : 

 
MONSIEUR K.K.É, de nationalité ivoirienne, Cadre 
Financier, demeurant à Abidjan Cocody les Deux Plateaux, 
18 BP 31 Abidjan 18 ; Téléphone : 05.05.05.41.70 ; 

 
Appelant, 
 
Représenté et concluant par son Conseil, le Cabinet DJAMA 
Dominique Alain, Avocats à la Cour, y demeurant Cocody les 
11 Plateaux Boulevard Latrille carrefour de la nouvelle 
agence Bank of Africa, Immeuble ADONDO 2ème étage, porte 
N° 704, BP 771 Cidex 03, Téléphone : 27.22.41.27.82 / Fax : 
27.22.41.27.85, email : infos@cabinetdjama.net ; 
 

D’UNE PART ; 
 
ET ; 
 
LA SOCIÉTÉ ICM NAUTICAL, Société à Responsabilité 
Limitée de droit ivoirien au capital social de 175.000.000 de 
Francs CFA, immatriculée au Registre de Commerce et de 
Crédit Mobilier d’Abidjan sus le N° CI-ABJ-2008-B-6978, 
dont le siège est situé à Abidjan Vridi Zone Industrielle, 348 
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Condamne la société ICM NAUTICAL 
Sarl aux dépens de l’instance ; 
 
 

C Rue des Pétroliers, 18 BP 1521 Abidjan 18, Tél. : 
27.21.22.50.05, représentée par Yves Raymond TRAZOU ; 
 
Intimée, 
 
Représentée et concluant par son Conseil, la SCPA SOMBO-
KOUAO-AKE-AWANAN, en abrégé SCPA SKAA, Avocats 
près la Cour d’Appel d’Abidjan, y demeurant Abidjan-
Cocody, Les Jardins de la Riviera, Villa TF 28.912, attenante 
à CEREMONIA HOUSE, 01 BP 4562 Abidjan 01, Tél. : 
27.22.22.24.00/ 27.22.28.24.01, F-mail : scpask@yahoo.fr ; 
cabinet@skaa-avocat.com ; 
 

D’AUTRE PART ; 
 
Sans que les présentes qualités puissent nuire ni préjudicier 
en quoi que ce soit aux droits et intérêts respectifs des parties 
en cause, mais au contraire et sous les plus expresses 
réserves des faits et de droit ; 
 
La juridiction présidentielle du Tribunal de Commerce 
d’Abidjan statuant en la cause, a rendu le 1er juin 2023 une 
ordonnance N° 2238/2023 en ces termes : 
 
« Statuant publiquement, contradictoirement, en matière 
d'exécution et en premier ressort ; 
 
Recevons la société ICM Nautical SARL en son action ; 
 
L'y disons partiellement fondée ; 
 
Déclarons nulle et ordonnons la mainlevée de la saisie 
attribution de créance du 04 avril 2023, pratiquée par 
Monsieur K.K.E, entre les mains de la société FOXTROT 
International LDC SARL ; 
 
Déboutons la société ICM Nautical SARL du surplus de ses 
prétentions,   
 
Disons que la présente ordonnance est assortie de 
l’exécution provisoire, nonobstant appel ; 
 
Condamnons Monsieur K.K.E aux entiers dépens de 
l’instance, distraits au profit de la SCPA Sombo-Kouao-
Aké-Awana dite SKAA, avocats aux offres de droit. » ; 
 
Par acte d’appel du 18 septembre 2023 de Maître ADJE 
Martial-Brice, Commissaire de justice à Abidjan, monsieur 
KOSSONOU Kouassi Émile a interjeté appel contre 
l’ordonnance sus énoncée et, par le même acte, assigné la 
société ICM NAUTICAL à comparaître à l’audience du 21 
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septembre 2023 par-devant la Cour d’Appel de ce siège pour 
s’entendre infirmer l’ordonnance querellée ; 
 
Enrôlée sous le N° 679/2023 du rôle général du greffe de la 
Cour, l’affaire a été appelée le 21 septembre 2023, puis 
renvoyée au 26 octobre 2023 pour toutes les parties ; 
 
À cette audience, la cause est renvoyée au 09 novembre 2023 
pour toutes les parties et retenue, puis mise en délibéré pour 
le 04 janvier 2024 ; 
 
Advenue cette audience, la Cour vidant son délibéré, a rendu 
l’arrêt suivant : 
 

LA COUR 
 
Vu les pièces du dossier ; 
 
Ouï les parties en leurs demandes, fins et conclusions ; 
 
Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
 

FAITS, PROCÉDURE, PRÉTENTIONS  
ET MOYENS DES PARTIES 

 
Par exploit du 18 septembre 2023, Monsieur K.K.E a relevé 
appel de l’ordonnance RG N° 1824/2023 rendue le 1er juin 
2023 par la juridiction présidentielle du Tribunal de 
Commerce d’Abidjan, dont le dispositif est le suivant :  
 
« Statuant publiquement, contradictoirement, en matière 
d'exécution et en premier ressort ; 
 
Recevons la société ICM Nautical SARL en son action ; 
 
L'y disons partiellement fondée ; 
 
Déclarons nulle et ordonnons la mainlevée de la saisie 
attribution de créance du 04 avril 2023, pratiquée par 
Monsieur K.K.E, entre les mains de la société FOXTROT 
International LDC SARL ; 
 
Déboutons la société ICM Nautical SARL du surplus de ses 
prétentions,   
 
Disons que la présente ordonnance est assortie de 
l’exécution provisoire, nonobstant appel ; 
 
Condamnons Monsieur K.K.E aux entiers dépens de 
l’instance, distraits au profit de la SCPA Sombo-Kouao-
Aké-Awana dite SKAA, avocats aux offres de droit. » ; 
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À l’appui de son appel, Monsieur K.K.E expose qu’en 
exécution de l’arrêt N° 092/2023 rendu le 25 janvier 2023 
par la Cour d’Appel de Commerce d’Abidjan confirmant le 
jugement N° 2979/2022 rendu le 25 juillet 2022 par le 
Tribunal de Commerce d’Abidjan qui a condamné la société 
ICM NAUTICAL SARL à lui payer la somme de soixante 
millions (60.000.000) de F CFA, elle a fait pratiquer, le 04 
avril 2023, au préjudice de celle-ci, une saisie-attribution de 
créances entre les mains de la société FOXTROT 
INTERNATIONAL LDC SARL ; 
 
IL ajoute qu’estimant ladite saisie irrégulière  pour cause de 
nullité de l’exploit de saisie au motif qu’il a été inclus au 
décompte du principal de la créance les dépens non encore 
liquidés, en violation de l’article 154 de l’Acte uniforme 
portant organisation des procédures simplifiées de 
recouvrement et des voies d’exécution, la société ICM 
NAUTICAL SARL a saisi le juge de l’exécution du Tribunal 
de Commerce d’Abidjan qui a fait droit à sa demande ; raison 
pour laquelle elle a interjeté appel de sa décision ; 
 
Elle fait grief à cette juridiction d’avoir prononcé la nullité de 
l’acte de saisie et ordonné la mainlevée de la saisie-
attribution de créances par elle pratiquée au préjudice de la 
société ICM NAUTICAL SARL, au motif qu’il a été ajouté au 
principal et accessoires de la créance des débours 
d’auxiliaires de justice et des dépens non liquidés dans le 
titre exécutoire, en violation de l’article 154 de l’Acte 
uniforme précité ; 
 
Or, il a été indiqué aussi bien dans le jugement du 25 juillet 
2022 que dans l’arrêt confirmatif du 25 janvier 2023, 
« condamne la société ICM NAUTICAL SARL aux dépens de 
l’instance », ce qui prouve que les dépens ont été liquidés 
dans le titre exécutoire ayant servi de fondement à la saisie 
pratiquée ; c’est à bon droit qu’ils ont été ajoutés au 
principal ; 
 
Il en déduit que c’est donc à tort que le premier juge a déclaré 
ladite saisie nulle et en a ordonné la mainlevée ; 
 
Aussi, prie-t-il la Cour d’infirmer l’ordonnance querellée et 
statuant à nouveau, débouter la société ICM NAUTICAL 
SARL de son action en contestation et la condamner aux 
dépens distraits au profit du cabinet DJAMA Dominique 
Alain ; 
En réplique, la société ICM NAUTICAL SARL conclut au 
débouté de l’appelant et à la confirmation de l’ordonnance 
querellée ; 
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Pour ce faire, elle souligne qu’aux termes de l’article 154 de 
l’Acte uniforme portant organisation des procédures 
simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution, « l’acte 
de saisie emporte, à concurrence des sommes pour 
lesquelles elle est pratiquée, ainsi que tous ses accessoires, 
mais pour ce montant seulement, attribution immédiate 
des sommes au profit du saisissant de la créance saisie, 
disponible entre les mains d’un tiers. Les sommes saisies 
sont rendues indisponibles par l’acte de saisie. 
 
Cet acte rend le tiers personnellement débiteur des causes 
de la saisie dans la limite de son obligation. » ; qu’il en 
résulte que l’attribution immédiate est limitée au montant 
de la créance sur le fondement de laquelle la saisie est 
pratiquée ; 
 
Poursuivant, elle fait observer qu’en l’espèce, en exécution 
de l’arrêt qui l’a condamnée à lui payer la somme de soixante 
millions (60.000.000) de F CFA, monsieur K.K.E a fait 
pratiquer une saisie-attribution de créance à son préjudice 
entre les mains de la société FOXTROT INTERNATIONAL 
LDC en ajoutant à ce montant les sommes de quatre millions 
deux cent quatre-vingt mille (4.280.000) F CFA au titre des 
émoluments  et frais du commissaire de justice et un million 
soixante-dix mille (1.070.000) F CFA correspondant aux 
droits d’Avocat ; alors que le rajout de ces sommes d’argent 
ne se justifie pas, puisqu’elles ne peuvent être recouvrées 
qu’au moyen d’une ordonnance de taxe, conformément aux 
dispositions de l’article 151 du code de procédure civile selon 
lesquelles « si la liquidation des dépens n’a pas été possible 
dans le jugement , le greffier du tribunal est autorisé à 
délivrer un titre exécutoire des dépens sur la taxe du 
président. » ; 
 
Elle précise que monsieur K.K.E ne produit pas une 
ordonnance de taxe pour justifier les sommes d’argent 
réclamées au titre des frais de Commissaire de justice et 
d’Avocats, de sorte qu’elles ne peuvent pas être considérés 
comme accessoires de la créance principale ; 
 
Elle en déduit que la saisie querellée a été pratiquée en partie 
sur des sommes d’argent non prévus par l’arrêt de 
condamnation qui lui a servi de fondement, en violation de 
l’article 154 de l’Acte uniforme précité ; 
 
Par conséquent, elle exhorte la Cour à confirmer 
l’ordonnance querellée en toutes ses dispositions et 
condamner monsieur K.K.E aux entiers dépens de l’instance 
distraits au profit de la SCPA SOMBO-KOUAO-AKE-
AWANAN, Avocats aux offres de droits ;  
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SUR CE 
 
En la forme 
 

Sur le caractère de la décision 
 
Considérant que la société ICM NAUTICAL SARL a fait 
valoir ses moyens de défense ; qu’il sied de statuer par 
décision contradictoire ;  
 

Sur la recevabilité de l’appel 
 
Considérant que l’appel de monsieur K.K.E interjeté de 
l’ordonnance RG N° 1824/2023 rendu le 1er juin 2023 par le 
juge de l’exécution du Tribunal de Commerce d’Abidjan est 
conforme à la loi en ce qui concerne les formes et délais ; 
 
Qu’il y a lieu de le recevoir ;  
 
Au fond 
 

Sur le bien-fondé de l’appel 
 
Considérant que monsieur K.K.E sollicite l’infirmation de 
la décision attaquée, motif pris de ce que contrairement à ce 
qu’a décidé le premier juge, la saisie par lui pratiquée est 
régulière ; 
 
Que la société ICM NAUTICAL Sarl sollicite, pour sa part, la 
confirmation de ladite décision, au motif que le premier juge 
a fait une saine application de l’article 154 de l’Acte uniforme 
portant organisation des procédures simplifiées de 
recouvrement et des voies d’exécution ; 
 
Considérant qu’aux termes de cet article 154 : « L'acte de 
saisie emporte, à concurrence des sommes pour lesquelles 
elle est pratiquée ainsi que tous ses accessoires, mais pour 
ce montant seulement, attribution immédiate au profit du 
saisissant de la créance saisie, disponible entre les mains du 
tiers.  
Les sommes saisies sont rendues indisponibles par l'acte de 
saisie.  
 
Cet acte rend le tiers personnellement débiteur des causes 
de la saisie dans la limite de son obligation. » ; 
 
Qu’il s'induit de cette disposition que la saisie-attribution de 
créances ne peut porter que sur le principal de la créance 
ainsi que sur tous ses accessoires ; 
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Que, par ailleurs, il ressort de l’article 171 de l’acte uniforme 
sus indiqué que : « la juridiction compétente donne effet à 
la saisie pour la fraction non contestée de la dette » ; 
 
Considérant qu’il est constant que l’intimée conteste les 
sommes de quatre millions deux cent quatre-vingt mille 
(4.280.000) F CFA au titre des émoluments et frais du 
commissaire de justice et la somme d'un million soixante-
dix mille (1.070.000) F CFA correspondant aux droits 
d'avocat inclus dans le procès-verbal de saisie-attribution de 
créances ; 
 
Que ces émoluments et droits d’avocat qui doivent faire 
l’objet de taxation n’auraient pas dus être mentionnés dans 
l’exploit de saisie querellé, de sorte que le premier juge 
aurait dû cantonner la saisie au montant non contesté ;  
 
Que dès lors, il convient d’infirmer la décision querellée et 
statuer de nouveau ; 
 
Considérant que la saisie en l’espèce a été pratiquée pour 
avoir paiement de la somme de soixante-huit millions deux 
cent soixante-huit mille six cent soixante-treize 
(68.268.673) F CFA dans laquelle figurent les montants 
contestés de quatre millions deux cent quatre-vingt mille 
(4.280.000) F CFA au titre des émoluments et frais du 
commissaire de justice et la somme d'un million soixante-
dix mille (1.070.000) FCFA correspondant aux droits 
d'avocat ; 
 
Qu’il convient, dès lors, de donner effet à la saisie querellée 
pour le montant non contesté, à savoir la somme de soixante 
millions deux millions sept cent quatre mille six cent 
soixante-treize (62.704.673) F CFA ; 
 

Sur les dépens 
 
Considérant que l’intimée succombe ; 
 
Qu’il y a lieu de la condamner aux dépens de l’instance ; 
 
 
 
 

PAR CES MOTIFS 
 
Statuant publiquement, contradictoirement et en dernier 
ressort ;  
 
Déclare recevable l’appel de monsieur K.K.E interjeté de 
l'ordonnance RG N° 1824/2023 rendue le 1er juin 2023 
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par le juge de l'exécution du Tribunal de Commerce 
d'Abidjan ; 
 
L’y dit partiellement fondé ; 
 
Infirme la décision entreprise en toutes ses dispositions ; 
 
Statuant de nouveau : 
 
Donne effet à la saisie-attribution de créances pratiquée par 
monsieur K.K.E le 4 avril 2023 entre les mains de la société 
FOXTROT INTERNATIONAL LDC SARL au préjudice de la 
société ICM NAUTICAL pour la somme de soixante-deux 
millions sept cent quatre mille six cent soixante-treize 
(62.704.673) F CFA ; 
 
Le déboute du surplus de sa demande ; 
 
Condamne la société ICM NAUTICAL Sarl aux dépens de 
l’instance ; 
 
 
Ainsi fait, jugé et prononcé publiquement les jour, mois et 
an que dessus. 
 
ET ONT SIGNÉ LE PREMIER PRÉSIDENT ET LE 
GREFFIER./. 

 
 
 


